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Vote dA©cisif du Parlement europA©en sur la directive relative au droit d&€™auteur

Description

La proposition de directive relative au droit da&€™auteur dans le marchA®© unique numA®@rique a
AOtA© adoptA©e par le Parlement europA©en le 12 septembre 2018, par 438 voix contre 226. Elle
doit encore passer en phase de A« trilogue A» avant da€™A%re A nouveau soumise au vote des
eur odA©putA©s.

Comme |&€™indiquent sesA A« considA©rants A»,A le texte est censA© moderniser le droit d&€™auteur
et plusieurs de ses exceptions en les adaptant A [8€™environnement numA®©rique et transfrontiA™re. Il
vient ainsi complA©ter plusieurs autres directives, dont celle de 2000 diteA commerce A©lectroniqueA et
celle de 2001 relative au droit d&€™auteur et aux droits voisins dans la sociA©tA© de 1&€™information.
A€ ces fins, certaines dispositions tendent au renforcement des droits da€™exploitation, voire A la
crA©ation de nouveaux droits destinA©s A mieux rA©OmunA©rer des opA©rateurs jusquaE™ici victimes
de pratiques peu ou pas encadrA©es. D&E™auitres ont pour objet les exceptions aux droits exclusifs, et plus
particuliA rement celles qui concernent 12€™usage de contenus protA©gA©s A des fins de recherche,
da€™enseignement ou de conservation du patrimoine. Le droit d&€™auteur est en effet considA©rA©
comme un outil de promotion de la diversitA© culturelle et de valorisation de 12€™hA®ritage culturel
commun, au sens de |&€™article 167 du TraitA© sur |e fonctionnement de |1&€™Union europA©enne (cons.
nA° 2).

Plusieurs dispositions du texte proposA© ont nA©anmoins soulevA© des dA©bats assez vifs, la
proposition ayant mA@me AOtA© rejetA©e une premiA‘re fois par le Parlement au mois de juillet.A La
volontA© de corriger I&E™A©cart de valeur entre les titulaires de droits et les opA©rateurs exploitant en
ligne les contenusA et de mieux rA©partir la rA©@munA©ration aff AC@rente constitue I12€™un des objectifs
principaux de la directivel. Ca&€™est pourquoi le vote a opposA© les titulaires de droits europA©ens auix
opA©rateurs de plateformes, parmi lesquels figurent bien sA»r les Gafam. Les promoteurs du libre accAs
se sont A©galement inquiAGtA©s du texte, en ce qUAE™il restreindrait la capacitA© de certains services
ouverts et des internautes da€™utiliser des contenus A des fins non lucratives. Les articles 11 et 13 de la
proposition de directive, relatifs au partage de la rA©munA©ration gA©NAG©rA©e par la diffusion de
contenus en ligne, sont certainement ceux qui ont soulevA®© le plus de controverses. Les autres dispositions
portent davantage sur les exceptions aux droits patrimoniaux.

LacrA®©ation da€™un droit voisinA des A©diteurs de presse

L&€™article 11 prA©voit la crA©ation d&€™un nouveau droit voisin au profit des A©diteurs de presse sur
les contenus quaéE™ils publient. Ce droit, dont la durA©e serait de cing ans A compter de la publication du
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contenu, aurait pour objet la reproduction et lamise A disposition du public des publications de presse dans
le cadre des utilisations numA®©riques et permettrait de percevoir une partie de larA©munACration liA©e
A ces actes de communication. Les A©diteurs rejoignent ainsi la famille des auxiliaires de la crA®©ation
titulaires de droits voisins, aux CA'tA©s notamment des producteurs de phonogrammes et de
vidA©ogrammes?. Cette mesure entend bien sA»r mettre certains acteurs A contribution, et plus
particuliA rement ceux, comme Google, qui tirent des revenus publicitaires de la diffusion de contenus de
presse. CaE™est pourquoi €elle a pu Adre accusA©e de constituer une vA©ritable taxation de 186™accA"'s
A 1&E™information,A le risque AOtant que certains contenus se voient trop facilement
dA©rA©fA©rencA©s par les moteurs de recherche, A notamment pour les A©diteurs qui ne seraient pas en
mesure de nA©gocier des conditions satisfaisantes avec ces derniers.

Il est nA©@anmoins prA©cisA© que cet article ne sera pas applicable aux liens hypertextesA A« simples
A» A qui ne comportent que quelques mots clA©s. Cette exclusion entend prA©server une certaine
libertA© daE™usage des hyperliens et conforte la jurisprudence de la Cour de justice sur ce point. Elle
prA©serve A©galement |e fonctionnement des services reposant sur les contributions des utilisateurs, telle
|&€™encyclopA©die WikipA©dia. Seuls les opA©rateurs permettant de consulter le contenu seront donc
concernA©s.

L a gestion des droits par les plateformesA de contenus

L&E™article 13 porte sur la gestion des droits relatifs aux contenus hA©bergA©s par les plateformes
numA®©riques. Celles-ci y sont dA©signA©es comme desA A« prestataires deA services de partage de
contenus en ligne qui stockent et donnent accA's A un grand nombre da€™A" uvres et da€™autres objets
protA©gA©s chargA©s par leurs utilisateurs A». |l sB3€™agit principalement da€™acteurs tels que
YouTube, Vimeo ou Dailymotion, qui S&€™estimaient jusquaE™A prA©sent non responsables par
principe des contenus postA©s par leurs utilisateurs, en se fondant sur le rA©gime da€™irresponsabilitA©
conditionnA©e applicable aux hA©bergeurs. Ces opA©rateurs ont nA©anmoins mis en A“uvre des
mA©canismes leur permettant de classer, rAOfA©rencer et tirer des revenus publicitaires de ces contenus
ainsi que da€™identifier ceux qui auraient AOtA© mis en ligne sans |1&€™autorisation des titulaires de
droits. Aussi,A la directive leur reconnaA®t dA©sormais un rA’le actif dans la gestion des contenus
quaE™ils hA©bergent (cons. nA° 37 bis), considA©rant mAdme quaE™ils effectuent un acte de
communication au public (cons. NA° 38).A CA&E™est pourquoi ces prestataires de services devront
dA©sormais conclure des contrats de licences avec les sociAOtA©s de gestion collective et autres titulaires
de droits. LA™idA©e est bien sA»r daE™AOtablir les conditions d4€™un partage A©quitable des
rA©munA©rations perA8ues par les plateformes. Celles-ci devront A©galement mettre en A“uvre des
mesures techniques de filtrage leur permettant de bloquer les contenus qui ne seraient pas couverts par un
accord.A Les A“uvres chargA®©es par des utilisateurs A des fins non commerciaes sont visA©es par cette
disposition,A ce qui inclurait les contenus ditsA A« gAOnA©rA©s A»A par les utilisateurs, qui consistent
en des reprises, A mash-upA ou remix da€™A* uvres existantes. Les contenus non protA©gA®©s par le droit
da€™auteur ou qui relA vent d4€™une exception sont en revanche exclus. A€ ce sujet, 1a&€™article 13
prA©voit la crA©ation de dispositifs de plaintes, recours et de modes alternatifs de rA glement des litiges,
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directement mis en A“uvre par les plateformes, A 1&€™intention des utilisateurs dont les contenus auraient
AOtA® injustement retirAGs.

MalgrA© ces amA©nagements, la mesure est trA’s critiquA©e en ce qua€™elle A©tablirait des
mA©canismes de filtrage que certains assimilent A de la censure. CA&€™est surtout leur caractA're
automatisA© qui poserait problA"meA les opA©rateurs pourraient filtrer plus de contenus que
nA©cessaire afin de minimiser leur prise de risque.A Ce relA vement des standards de filtrage pourrait
auss A%re encouragA®© par la pression des ayants droit, qui auraient tendance A vouloir A©tendre leur
monopole au-delA des limites IA©gales. LAE™expA©rience dA©jA vA©cue par certains utilisateurs de
ces services attesterait des risques innA©rents A la mise en A“uvre de ces mesures. Enfin, la question du
statut des contenus gA©NA©rA©s par les utilisateurs ne fait 12€™objet d4€™aucune disposition, alors
mA3dme que la crA©ation d&E™une nouvelle exception, inspirA©e de celle qui existe en droit canadiend,
avait pu Adre abordA©e pendant I&€™A®©Ilaboration de la directive.

MalgrA© les critiques, certains dA©fenseurs deA A« 1&€™internet libre et ouvert A»A ont quand mA2me
pu saluer ces nouvelles mesures, dA™s lors que leur champ d&€™application est limitA© aux prestataires
ayant une finalitA© lucrativeA ; les services non commerciaux, les encyclopA©dies en ligne ou les
pl atformes de dA©veloppement de logiciels de source ouverte A©tant explicitement exclus (cons. nA° 37
bis)~.

Autresdroits exclusifs et exceptions

DaE™autres articles de la proposition de directive prA©voient la crA©ation de nouveaux droits exclusifs.
Ainsi en est-il de I&€™article 13 ter, relatif A un droit A rA©@munA®©ration sur le rAOfA©rencement
da€™A“uvres visuelles effectuA© par les services de la sociAOtA© de |&€™information tels que les
moteurs de recherche. La mesure, qui reste dans |1&€™esprit des dispositions prA©citA©es, a dA©jA pu
A3re consacrA©e en droit franA8ais par 1&€™article 30 de laloi du 7 juillet 2016 relative A lalibertA© de
crA©ation (voirA La remA nA°40, p.21). De mA3me, |&€™article 12 bis octroie un nouveau droit voisin au
profit des organisateurs da€™A©vA©nements sportifs, celui-ci A©tant A©galement inclus dans le champ
da€™application de |1&E™article 13. Certains mA©dias S%€™inquiA“tent depuis du sort des photos prises
dans un stade par les supporters A 1&€™occasion des matchs. On notera A©galement que I3€™article 14
impose le principe de la rA©@munA©ration proportionnelle des titulaires de droits, une obligation de
transparence A©tant A©galement A |a charge de leurs cessionnaires et Sous-cessionnaires.

La proposition de directive rA©serve aussi un certain nombre de ses dispositions A lamodification ou A la
crA©ation de plusieurs exceptions aux droits. Tel est le cas avec les articles 3, 3 bis et 4, qui prA©cisent la
portA©e des exceptions de fouille de donnA©es et daE™utilisation dans le cadre da€™activitA©s
da€™enseignement. Cette derniA're sera dA©sormais applicable aux usages numAOriques
transfrontiA resA ; la mise en A“uvre d4€™une compensation A©quitable est nA©anmoins laissA©e A la
libre apprA©ciation des A%otats, ce qui fait craindre certaines dA©rives quant A la diversitA© A©ditoriale
en matiAre A©ducative®. La proposition de directive comporte A©galement une harmonisation des
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dispositifs relatifs A la numA®risation des A“uvres indisponibles (art. 7). Enfin, une exception aux droits
est prA©vue au profit des institutions de gestion du patrimoine culturel afin de leur permettre de procA©der
A la numACrisation des A*uvres se trouvant dans leurs collections permanentes A des fins de
prA©servation, la copie A 12€™identique ne pouvant confA©rer de nouveaux droits d4€™exploitation (art.
5).
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